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Cabinet
Direction des sécurités

Bureau de la Réglementation 
et de la Sécurité Routières

DS/BRSR/TAXI
pref-brsr@val-de-marne.gouv.fr

                                                                                                                                   
                                                                                                                           Créteil, le 5 juillet 2023

ARRÊTÉ N° 2023/02404
portant agrément d’un centre de formation habilité à dispenser

la formation initiale et continue des conducteurs de taxi 

CHEVILLY BY L’AS

 

La  Préfète du  Val-de-Marne,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le Code des transports, notamment ses articles R. 3120-8-2 et R. 3120-9 ;

Vu l’arrêté ministériel du 11 août 2017 relatif à l’agrément des centres de formation habilités
à dispenser la formation initiale et continue des conducteurs de taxi et des conducteurs de
voiture de transport avec chauffeur ;

Vu l’arrêté ministériel du 11 août 2017 relatif à la formation continue des conducteurs de taxi
et des conducteurs de voiture de transport avec chauffeur et à la mobilité des chauffeurs de
taxi ;

Vu l’arrêté n° 2023/02052 du 7 juin 2023 de la Préfète du Val-de-Marne portant délégation de
signature à Monsieur Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet ;

Vu la demande d’agrément présentée par Monsieur Arnaud PRUDHOMME, représentant la
SAS « CHEVILLY BY L’AS », afin de dispenser la formation initiale et continue des conducteurs
de taxi au siège social de la société situé 196 avenue de Stalingrad à Chevilly-Larue (94550) ;

Sur proposition du directeur des sécurités ;

ARRÊTE

Article 1  : 

Monsieur  Arnaud PRUDHOMME  est autorisé à exploiter  sous le  n° d’agrément 23_001,  un
établissement chargé de dispenser la formation initiale et continue des conducteurs de taxi
dénommé  « Chevilly  By  L’As »  dont  le  siège  social  est  situé  196  avenue  de  Stalingrad  à
Chevilly-Larue (94450).

Article 2 : 
L’agrément est délivré pour une période de cinq ans à compter du présent arrêté.  Il peut
être suspendu pour  une durée maximale  de six mois  ou retiré lorsqu’une  des  conditions
auxquelles sa délivrance est subordonnée cesse d’être remplie.

                  .../...
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Article 3 :
L’établissement est habilité à dispenser la formation en présentiel au siège de la société à
l’adresse suivante :

- 196 avenue de Stalingrad à Chevilly-Larue (94450)

Article 4 :
Le dirigeant est tenu :

- d’afficher dans les locaux de manière visible à tous, le numéro d'agrément, le programme
de formation ;

-  de  faire  figurer  le  numéro  d'agrément  sur  toute  correspondance  et  tout  document
commercial ;

- d’informer le public sur les prix dans les conditions prévues par l'article L. 113-3 du code de
la consommation et ses textes d'application.

Article 5 :
Le dirigeant du centre de formation doit adresser chaque année à la préfecture un rapport
annuel  d'activité  mentionnant  le  nombre  de  personnes  ayant  suivi  les  formations
préparatoires à l’examen et les taux de réussite obtenus aux examens d’accès à la profession
de conducteur de taxi ainsi que le nombre et l’identité des conducteurs ayant suivi les stages
de formation continue et à la mobilité.

Article 6 :
Le  présent  agrément  n’est  valable  que  pour  l’exploitation  d’un  établissement,  à  titre
personnel par son titulaire, sous réserve de l’application des prescriptions de l’arrêté susvisé.

Article 7 :
Pour tout changement d’adresse du local de formation ou toute reprise de ce local par un
autre  exploitant,  une  nouvelle  demande  d’agrément  devra  être  validée  avant  la  date  du
changement ou de la reprise.

Article 8 : 

Le  dirigeant  du  centre  de  formation  doit  pendant  la  période  de  validité  de  l’agrément
satisfaire  aux  critères  de  qualité suivants  pour  obtenir  le  renouvellement  de  l’agrément  :
l’identification  précise  des  objectifs  de  la  formation  et  son  adaptation  au  public  formé,
l’adaptation des dispositifs  d’accueil,  de suivi  pédagogique et d’évaluation aux publics  de
stagiaires, l’adéquation des moyens pédagogiques, techniques et d’encadrement à l’offre de
formation, la qualification professionnelle et la formation continue des personnels chargés
des formations,  les conditions d’information du public sur l’offre de formation, ses délais
d’accès  et  les  résultats  obtenus  et  la  prise en compte des  appréciations  rendues  par  les
stagiaires.

Article 9 : 

Le Sous-préfet, directeur de cabinet, la directrice de l’unité départementale de la direction
régionale et interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et des transports
d’Ile-de-France sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté
qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture,  dont  une  copie  sera
adressée à l’exploitant.

Pour la préfète et par délégation
                 La Directrice des Sécurités

SIGNE : Astrid HUBERT-ALVES-DE-SOUSA

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069565&idArticle=LEGIARTI000006291885&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069565&idArticle=LEGIARTI000006291885&dateTexte=&categorieLien=cid


DIRECTION DE LA CITOYENNETE
ET DE LA LEGALITE

Bureau du contrôle de légalité

ARRÊTÉ INTERPRÉFECTORAL DCL N° 2023-1559 DU 29 JUIN 2023
PORTANT RETRAIT DE LA COMMUNE D’ARCUEIL

DU SYNDICAT INTERCOMMUNAL POUR LA RESTAURATION COLLECTIVE (SIRESCO)

LE PRÉFET DE LA SEINE-SAINT-DENIS
Officier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

LE PRÉFET DE LA SEINE-ET-MARNE
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

LA PRÉFÈTE DU VAL-DE-MARNE
Officier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

LE PRÉFET DU VAL D’OISE
Chevalier de l’ordre national du Mérite

LA PRÉFÈTE DE L’OISE
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU Le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 5211-19 et L. 5211-25-1 du
CGCT ;

VU L'arrêté inter préfectoral n° 93-2405 du 16 juin 1993 portant autorisation de création du syndicat in-
tercommunal pour la restauration collective (SIRESCO) dont le siège social est situé 68, rue Gallieni
à Bobigny ;

VU Les arrêtés n° 98-4314 du 7 octobre 1998, n° 99-3434 du 26 août 1999, n° 00-0865 du 17 mars
2000 et n° 02-1649 du 18 avril 2002 autorisant respectivement l'adhésion des communes de Mitry-
Mory, la Courneuve, Fosses et Ivry-sur-Seine au SIRESCO ;

VU L'arrêté inter préfectoral n° 99-0226 du 3 février 1999 autorisant la transformation du SIRESCO en
syndicat à vocations multiples, dit « à la carte » ;

VU Les arrêtés n° 02-3936 du 2 septembre 2002, n° 03-4054 du 22 septembre 2003, n° 04-1893 du 28
avril 2004, n° 04-6308 du 31 décembre 2004 et n° 06-3331 du 1er septembre 2006 autorisant res-

1 esplanade Jean Moulin
93 007 BOBIGNY cedex
Tél. : 01 41 60 60 57
Mail : pref-controle-légalite@seine-saint-denis.gouv.fr
www.seine-saint-denis.gouv.fr /    @ Prefet93
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pectivement l’adhésion des communes de la Queue-en-Brie, Romainville, Marly-la-Ville, Aubervil-
liers, Tremblay-en-France, Vaires-sur-Marne, Brou-sur-Chantereine et Arcueil au SIRESCO ;

VU L'arrêté n° 07-4142 du 16 novembre 2007 autorisant la transformation du syndicat intercommunal
pour la restauration collective (SIRESCO) à vocations multiples dit « à la carte », en syndicat à vo-
cation unique de restauration collective ;

VU L’arrêté inter préfectoral n° 09-1082 du 22 avril 2009 modifiant les statuts du SIRESCO ;

VU L’arrêté  inter  préfectoral  n°  2010-1486 du 22 juin 2010 autorisant  le  retrait  de la  commune de
Vaires-sur-Marne du SIRESCO ;

VU Les arrêtés n° 2012-2845 du 5 décembre 2012, n° 2013-2288 du 12 août 2013 et n° 2017-1252 du
28  avril  2017  respectivement  l’adhésion  des  communes de  Roissy-en-Brie,  Compans,  Saint-
Maximin, Cramoisy et Saint-Vaast-Lès-Mello au SIRESCO ;

VU L’arrêté inter préfectoral n° 2018/3039 en date du 23 novembre 2018 portant retrait de la commune
de Roissy-en-Brie du SIRESCO ;

VU L’arrêté inter préfectoral n° 2018/3040 en date du 23 novembre 2018 autorisant l’adhésion de la
commune de Choisy-le-Roi du SIRESCO ;

VU L’arrêté inter préfectoral n° 2022-0237 en date du 1er mars 2022 portant retrait de la commune de la
Queue-en-Brie du SIRESCO ;

VU L’arrêté inter préfectoral n° 2022-2216 en date du 28 décembre 2022 portant retrait de la commune
de Champigny-sur-Marne du SIRESCO ;

VU Les arrêtés inter préfectoraux n°s 2023-0066 et 2023-0260 en date du 6 février 2023  autorisant
respectivement  le  retrait  des  communes  de  Choisy-le-Roi  et  de  Brou-sur-Chantereine  du
SIRESCO ;

VU La délibération du conseil municipal d’Arcueil en date du 30 juin 2022 demandant son retrait du
SIRESCO ;

VU La  délibération  du  comité  syndical  du  SIRESCO  en  date  du  10  octobre  2022  répondant
favorablement à la demande de retrait de la commune d’Arcueil ;

VU Les avis favorables émis par les conseils municipaux des communes de Saint-Vaast-lès-Mello en
date du 15 novembre 2022, Marly-la-Ville en date du 21 novembre 2022, Fosses en date du 23
novembre 2022, Mitry-Mory en date du 29 novembre 2022, Compans en date du 1er décembre
2022,  Brou-sur-Chantereine en date du 6 décembre 2022,  Champigny-sur-Marne en date du 7
décembre 2022 ; Choisy-le-Roi en date du 7 décembre 2022, Romainville en date du 8 décembre
2022, Villetaneuse en date du 12 décembre 2022 , Tremblay-en-France en date du 14 décembre
2022, Aubervilliers en date du 15 décembre 2022, La Courneuve en date du 15 décembre 2022,
Ivry-sur-Seine en date du 15 décembre 2022, Cramoisy en date du 20 décembre 2022 et de Saint-
Maximin en date du 18 janvier 2022 ;

VU L’absence de délibération du conseil municipal de la commune de Bobigny dans le délai légal de
trois mois à compter de la notification de la délibération de l’organe délibérant de l’établissement
public de coopération intercommunal au maire, rend leur décision défavorable ;

Considérant que la commune souhaite se retirer du SIRESCO afin d’exercer elle-même la compétence
restauration collective ;

Considérant l’avis majoritaire des communes à la demande de retrait de la commune d’Arcueil, conformé-
ment à l’article L. 5211-19 du CGCT ;
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Sur proposition des secrétaires généraux des préfectures de la Seine-Saint-Denis, de Seine-et-Marne, du
Val-de-Marne, du Val-d’Oise et de l’Oise ;

A R R Ê T E N T

Article 1er : La commune d’Arcueil est autorisée à se retirer du syndicat intercommunal pour la restauration
collective (SIRESCO) le 7 juillet 2023 (à minuit).

Article  2 :  En  application  des  dispositions  des  articles  R.  421-1  et  R.  421-5  du  code  de  justice
administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux dans un délai de deux mois à
compter de sa dernière mesure de publicité.

Article 3 : Les secrétaires généraux des préfectures de la Seine-Saint-Denis, de la Seine-et-Marne, du Val-
de-Marne, du Val-d'Oise et de l’Oise sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs des services de l’État de chaque département, et
dont  copie  sera  adressée,  pour  valoir  notification,  au  président  du  syndicat  intercommunal  pour  la
restauration  collective,  aux  maires  des  communes  concernées  et  aux  directeurs  départementaux  des
finances publiques de la Seine-Saint-Denis, de la Seine-et-Marne, du Val-de-Marne, du Val-d’Oise et de
l’Oise.

Le Préfet de la Seine-Saint-Denis,

Signé

Jacques WITKOWSKI

Le Préfet de Seine-et-Marne,
et par délégation le Secrétaire Général de la

Préfecture

Signé

Cyrille LE VÉLY

La Préfète du Val-de-Marne,
et par délégation le Secrétaire Général

Signé

Ludovic GUILLAUME

Le Préfet du Val-d’Oise,
et par délégation la Secrétaire Générale

Signé

Lætitia CESARI-GIORDANI

La Préfète de l’Oise,
et par délégation le Secrétaire Général

Signé

Sébastien LIME
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Direction régionale et interdépartementale
de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités

Unité départementale du Val-de-Marne 

Pôle Entreprises, Emploi et Solidarités
Service Accompagnement des Entreprises

Courriel : drieets-idf-ud94.sap@drieets.gouv.fr

Récépissé n°2023/ 02406 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP791417330

Siret 79141733000028

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1
et D.7233-1 à D.7233-5 ; 

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DRIEETS du Val-
de-Marne  par  Mme.  LANNEAU  Claire  en  qualité  de  dirigeant(e),  pour  l'organisme  BABYCHOU
SERVICES  VINCENNES  dont  l'établissement  principal  est  situé  8  Rue  de  Strasbourg  94300
VINCENNES et enregistré sous le N° SAP791417330 pour les activités suivantes :

Activités relevant uniquement de la déclaration     :  

  •   Garde d’enfants de plus de 3 ans (mode d’intervention Mandataire, Prestataire)
  •   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans (mode d’intervention Mandataire, Prestataire)

Activités relevant de la déclaration et soumises à agrément de l’Etat     :  

 •   Garde d’enfants de moins de 3 ans ou de moins de 18 ans handicapés (mode d’intervention 
Mandataire, Prestataire) - (93, 94) 
 •   Accompagnement des enfants de moins de 3 ans ou de moins de 18 ans handicapés (mode 
d’intervention Mandataire, Prestataire) - (93, 94) 

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration
modificative préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les

Direction régionale et interdépartementale de l'économie, de l'emploi,
du travail et des solidarités (DRIEETS) – Unité Départementale du Val-de-Marne
Immeuble « Le Pascal B », Avenue du Général de Gaulle CS 90043  94046 CRETEIL Cedex 

http://www.auvergne-rhone-alpes.direccte.gouv.fr/
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personnes  morales  dispensées  de  cette  condition),  ces  activités  ouvrent  droit  au  bénéfice  des
dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans
les conditions prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. Le présent récépissé n'est pas limité dans le
temps. La déclaration a une portée nationale.

En  application  des  articles  L.7232-1  et  R.7232-1  à  R.7232-15,  les  activités  nécessitant  un
agrément (I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si
l’organisme a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le
ou les département(s) d'exercice de ses activités.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-
20 à R.7232-22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Créteil, le 05 juillet 2023

Pour le Préfet et par délégation                
du Directeur régional et interdépartemental de 
l'Economie, 
de l'Emploi, du Travail et des Solidarités d'Ile-de-France,  
La responsable du département Accompagnement des 
Entreprises 
 
 
Peggy TRONY

La  présente  décision  peut,  à  compter  de  sa  publication,  faire  l'objet  d'un  recours  gracieux  auprès  de  la  DRIEETS-  unité
départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - Direction générale des
entreprises - sous-direction des services marchands, 61 boulevard Vincent-Auriol 75703 Paris Cedex 13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa publication auprès du
Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun.

Le tribunal  administratif  peut être saisi  par  l'application informatique « Télérecours  citoyen » accessible sur  le site internet
www.telerecours.fr.
En cas  de  rejet  du  recours  gracieux  ou  hiérarchique ou en l'absence  de  réponse  à  ce  recours  (rejet  implicite),  un  recours
contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à
compter de ce rejet.

http://www.telerecours.fr/


Direction régionale et interdépartementale
de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités

Unité départementale du Val-de-Marne 

Pôle Entreprises, Emploi et Solidarités
Service Accompagnement des Entreprises

Courriel : drieets-idf-ud94.sap@drieets.gouv.fr

Récépissé n°2023/ 02407 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP841263031

Siret 84126303100012

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1
et D.7233-1 à D.7233-5 ; 

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DRIEETS du Val-
de-Marne,  le  26/06/23  par  M.  BOUTARD  Robin  en  qualité  de  dirigeant(e),  pour  l'organisme  RB
PERSONAL  TRAINING  dont  l'établissement  principal  est  situé  9  Avenue  Maurice  Ravel  94430
Chennevières-Sur-Marne - (94430) et enregistré sous le N° SAP841263031 pour les activités suivantes :

  •   Soutien scolaire ou cours à domicile (mode d’intervention Prestataire)

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration
modificative préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les
personnes  morales  dispensées  de  cette  condition),  ces  activités  ouvrent  droit  au  bénéfice  des
dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans
les conditions prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. Le présent récépissé n'est pas limité dans le
temps. La déclaration a une portée nationale.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-
20 à R.7232-22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.
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Fait à Créteil, le 05 juillet 2023

Pour le Préfet et par délégation                
du Directeur régional et interdépartemental de 
l'Economie, 
de l'Emploi, du Travail et des Solidarités d'Ile-de-France,  
La responsable du département Accompagnement des 
Entreprises 
 
 
Peggy TRONY

La  présente  décision  peut,  à  compter  de  sa  publication,  faire  l'objet  d'un  recours  gracieux  auprès  de  la  DRIEETS-  unité
départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - Direction générale des
entreprises - sous-direction des services marchands, 61 boulevard Vincent-Auriol 75703 Paris Cedex 13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa publication auprès du
Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun.

Le tribunal  administratif  peut être saisi  par  l'application informatique « Télérecours  citoyen » accessible sur  le site internet
www.telerecours.fr.
En cas  de  rejet  du  recours  gracieux  ou  hiérarchique ou en l'absence  de  réponse  à  ce  recours  (rejet  implicite),  un  recours
contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à
compter de ce rejet.

http://www.telerecours.fr/


Direction régionale et interdépartementale
de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités

Unité départementale du Val-de-Marne 

Pôle Entreprises, Emploi et Solidarités
Service Accompagnement des Entreprises

Courriel : drieets-idf-ud94.sap@drieets.gouv.fr

Récépissé n° 2023/ 02408 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP533863213

Siret 53386321300047

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1
et D.7233-1 à D.7233-5 ; 

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DRIEETS du Val-
de-Marne par M. OSTROWSKY Laurent en qualité de dirigeant(e),  pour l'organisme NH SERVICES
PACA dont l'établissement principal est situé 14 Allée GEORGES POMPIDOU 94300 VINCENNES et
enregistré sous le N° SAP533863213 pour les activités suivantes :

Activités relevant uniquement de la déclaration :

  •   Entretien de la maison et travaux ménagers (mode d’intervention Mandataire, Prestataire)
  •   Préparation de repas à domicile (mode d’intervention Mandataire, Prestataire)
  •   Assistance administrative (mode d’intervention Mandataire, Prestataire)
  •   Interprète en langue des signes (mode d’intervention Mandataire, Prestataire)
  •   Prestation de conduite du véhicule de personnes ayant besoin d’une aide temporaire (mode 
d’intervention Mandataire, Prestataire)
  •   Accompagnement des personnes ayant besoin d’une aide temporaire dans leurs déplacements 
(mode d’intervention Mandataire, Prestataire)
  •   Assistance aux personnes ayant besoin d’une aide temporaire (mode d’intervention Mandataire, 
Prestataire)

Activités relevant de la déclaration et soumises à autorisation du Conseil Départemental :

  •   Assistance aux personnes âgées (mode d’intervention Prestataire)
  •   Assistance aux personnes handicapées (mode d’intervention Prestataire)
  •   Conduite de véhicule des PA/PH (mode d’intervention Prestataire)
  •   Accompagnement des PA/PH dans leurs déplacements (mode d’intervention Prestataire)
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Activités relevant de la déclaration et soumises à agrément de l’Etat :

 •   Assistance aux personnes âgées (mode d’intervention Mandataire) - (06) 
 •   Assistance aux personnes handicapées (mode d’intervention Mandataire) - (06) 
 •   Conduite de véhicule des PA/PH (mode d’intervention Mandataire) - (06) 
 •   Accompagnement des PA/PH dans leurs déplacements (mode d’intervention Mandataire) - (06) 

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration
modificative préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les
personnes  morales  dispensées  de  cette  condition),  ces  activités  ouvrent  droit  au  bénéfice  des
dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans
les conditions prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. Le présent récépissé n'est pas limité dans le
temps. La déclaration a une portée nationale.

En  application  des  articles  L.7232-1  et  R.7232-1  à  R.7232-15,  les  activités  nécessitant  un
agrément (I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si
l’organisme a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le
ou les département(s) d'exercice de ses activités.

De même, en application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les
activités nécessitant une autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si  l'organisme a
préalablement obtenu l'autorisation ou le renouvellement de cette autorisation.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-
20 à R.7232-22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.



Fait à Créteil, le 05 juillet 2023

Pour le Préfet et par délégation                
du Directeur régional et interdépartemental de 
l'Economie, 
de l'Emploi, du Travail et des Solidarités d'Ile-de-France,  
La responsable du département Accompagnement des 
Entreprises 
 
 
Peggy TRONY

La  présente  décision  peut,  à  compter  de  sa  publication,  faire  l'objet  d'un  recours  gracieux  auprès  de  la  DRIEETS-  unité
départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - Direction générale des
entreprises - sous-direction des services marchands, 61 boulevard Vincent-Auriol 75703 Paris Cedex 13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa publication auprès du
Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun.

Le tribunal  administratif  peut être saisi  par  l'application informatique « Télérecours  citoyen » accessible sur  le site internet
www.telerecours.fr.
En cas  de  rejet  du  recours  gracieux  ou  hiérarchique ou en l'absence  de  réponse  à  ce  recours  (rejet  implicite),  un  recours
contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à
compter de ce rejet.

http://www.telerecours.fr/


Direction régionale et interdépartementale
de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités

Unité départementale du Val-de-Marne 

Pôle Entreprises, Emploi et Solidarités
Service Accompagnement des Entreprises

Courriel : drieets-idf-ud94.sap@drieets.gouv.fr

Récépissé n°2023/02409 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP953406907

Siret 95340690700014

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1
et D.7233-1 à D.7233-5 ;

 

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DRIEETS du Val-
de-Marne, le 14/06/23 par Mme. GANA NAWAL en qualité de dirigeant(e), pour l'organisme NAWAL
OUAZZIZ dont l'établissement principal est situé 87 AV DU GENERAL DE GAULLE 94420 LE PLESSIS-
TREVISE et enregistré sous le N° SAP953406907 pour les activités suivantes :

  •   Entretien de la maison et travaux ménagers (mode d’intervention Prestataire)

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration
modificative préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les
personnes  morales  dispensées  de  cette  condition),  ces  activités  ouvrent  droit  au  bénéfice  des
dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans
les conditions prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. Le présent récépissé n'est pas limité dans le
temps. La déclaration a une portée nationale.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-
20 à R.7232-22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.
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Fait à Créteil, le 05 juillet 2023

Pour le Préfet et par délégation                
du Directeur régional et interdépartemental de 
l'Economie, 
de l'Emploi, du Travail et des Solidarités d'Ile-de-France,  
La responsable du département Accompagnement des 
Entreprises 
 
 
Peggy TRONY

La  présente  décision  peut,  à  compter  de  sa  publication,  faire  l'objet  d'un  recours  gracieux  auprès  de  la  DRIEETS-  unité
départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - Direction générale des
entreprises - sous-direction des services marchands, 61 boulevard Vincent-Auriol 75703 Paris Cedex 13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa publication auprès du
Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun.

Le tribunal  administratif  peut être saisi  par  l'application informatique « Télérecours  citoyen » accessible sur  le site internet
www.telerecours.fr.
En cas  de  rejet  du  recours  gracieux  ou  hiérarchique ou en l'absence  de  réponse  à  ce  recours  (rejet  implicite),  un  recours
contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à
compter de ce rejet.

http://www.telerecours.fr/


Direction régionale et interdépartementale
de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités

Unité départementale du Val-de-Marne 

Pôle Entreprises, Emploi et Solidarités
Service Accompagnement des Entreprises

Courriel : drieets-idf-ud94.sap@drieets.gouv.fr

Récépissé n° 2023/ 02410 de déclaration modificative
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP905349627

Siret 90534962700018

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 
et D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DRIEETS - unité 
départementale du Val-de-Marne par Monsieur YRLES pour l'organisme LES PROMENADES RICHARD 
dont l'établissement principal est situé 3 avenue Charles de Gaulle 94470 BOISSY ST LEGER et 
enregistré sous le N° SAP905349627 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode mandataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
•   Assistance administrative à domicile
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et 
pathologies chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) (hors  actes de soins relevant d'actes médicaux)

Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à agrément de l'État (mode mandataire) : 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées 
(hors actes de soins relevant d'actes médicaux) (94)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  
handicapées ou atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) ,
y compris les enfants handicapés de plus de 3 ans (94)
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de 
pathologies chroniques (94)

•   Accompagnement hors domicile des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques (promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante) (94)

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration
modificative préalable.
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Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les
personnes  morales  dispensées  de  cette  condition),  ces  activités  ouvrent  droit  au  bénéfice  des
dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans
les conditions prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à
R.7232-22 du code du travail.

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Créteil, le 05 juillet 2023

Pour le Préfet et par délégation                
du Directeur régional et interdépartemental de 
l'Economie, 
de l'Emploi, du Travail et des Solidarités d'Ile-de-France,  
La responsable du département Accompagnement des 
Entreprises 
 
 
Peggy TRONY

La  présente  décision  peut,  à  compter  de  sa  publication,  faire  l'objet  d'un  recours  gracieux  auprès  de  la  DRIEETS-  unité
départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - Direction générale des
entreprises - sous-direction des services marchands, 61 boulevard Vincent-Auriol 75703 Paris Cedex 13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa publication auprès du
Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun.

Le tribunal  administratif  peut être saisi  par  l'application informatique « Télérecours  citoyen » accessible sur  le site internet
www.telerecours.fr.
En cas  de  rejet  du  recours  gracieux  ou  hiérarchique ou en l'absence  de  réponse  à  ce  recours  (rejet  implicite),  un  recours
contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à
compter de ce rejet.

http://www.telerecours.fr/


Direction régionale et interdépartementale
de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités

Unité départementale du Val-de-Marne 

Pôle Entreprises, Emploi et Solidarités
Service Accompagnement des Entreprises

Courriel : drieets-idf-ud94.sap@drieets.gouv.fr

Arrêté n°2023/ 02411 portant renouvellement automatique d’agrément
d'un organisme de services à la personne

N° SAP792911521
N° Siret 79291152100013

Vu le code du travail,  notamment ses articles L. 7232-1, R. 7232-1 à R.  7232-10, D. 7231-1, D.7231-2 et
D.7233-1;

Vu l’arrêté du 1er octobre 2018 fixant le cahier des charges prévu à l’article R.7232-6 du code du travail ;

Vu l’agrément du 20 septembre 2018 accordé à l’organisme AIRE DES ANGES ;

Vu la demande de renouvellement d'agrément présentée le 30 mai 2023, par Mme. TEMINE Lamia en
qualité de dirigeant(e).

Vu le certificat délivré le 29 avril 2019 et valable jusqu’au 28/04/2024 par Bureau Veritas entraînant un
renouvellement automatique d’agrément ;

Le préfet du Val-de-Marne 

Arrête :

Article 1er

L'agrément de l'organisme AIRE DES ANGES, dont l'établissement principal est situé 19 Avenue HENRI
MARTIN 94100 ST MAUR DES FOSSES est accordé pour une durée de cinq ans à compter du 20 septembre
2023.

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-8 et, au
plus tard, trois mois avant la fin de cet agrément.

Article 2

Cet agrément couvre les activités selon le mode d'intervention indiqué et les départements suivants :

 •   Garde d’enfants de moins de 3 ans ou de moins de 18 ans handicapés (mode Prestataire) - (94) 

 •   Accompagnement des enfants de moins de 3 ans ou de moins de 18 ans handicapés (mode Prestataire)
- (94) 
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Article 3

Si l'organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est agréé ou d'exercer
ses  activités  dans  un  département  autre  que  celui  pour  lequel  il  est  agréé,  il  devra  solliciter  une
modification préalable de son agrément.

Si l'organisme propose des activités de garde ou d'accompagnement d'enfants de moins de 3 ans ou de
moins de 18 ans handicapés, il  devra solliciter une modification préalable de son agrément en cas de
changement de mode d'intervention.

L'ouverture d'un nouvel établissement dans un département pour lequel il est agréé devra également faire
l'objet d'une information préalable auprès du service instructeur.

Article 4

Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé : 

-  cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R.7232-4 à
R.7232-9 du code du travail.

-  ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail,

-  exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté,

-  ne transmet pas au préfet  compétent les  statistiques  mentionnées  à l'article  R.7232-9 du code du
travail.

Article 5

Conformément à l'article L.7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit aux avantages fiscaux et sociaux
fixés par l’article L 7233-2 du code du travail et L 241-10 du code de la sécurité sociale, l'organisme doit se
déclarer et n'exercer que les activités déclarées, à l'exclusion de toute autre (ou tenir une comptabilité
séparée pour les organismes dispensés de cette condition par l'article L.7232-1-2).

Article 6

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.



Fait à Créteil, le 05 juillet 2023

Pour le Préfet et par délégation                
du Directeur régional et interdépartemental de 
l'Economie, 
de l'Emploi, du Travail et des Solidarités d'Ile-de-France,  
La responsable du département Accompagnement des 
Entreprises 
 
 
Peggy TRONY

La  présente  décision  peut,  à  compter  de  sa  publication,  faire  l'objet  d'un  recours  gracieux  auprès  de  la  DRIEETS-  unité
départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - Direction générale des
entreprises - sous-direction des services marchands, 61 boulevard Vincent-Auriol 75703 Paris Cedex 13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa publication auprès du
Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun.

Le tribunal  administratif  peut être saisi  par  l'application informatique « Télérecours  citoyen » accessible sur  le site internet
www.telerecours.fr.
En cas  de  rejet  du  recours  gracieux  ou  hiérarchique ou en l'absence  de  réponse  à  ce  recours  (rejet  implicite),  un  recours
contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à
compter de ce rejet.
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Direction régionale et interdépartementale
de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités

Unité départementale du Val-de-Marne 

Pôle Entreprises, Emploi et Solidarités
Service Accompagnement des Entreprises

Courriel : drieets-idf-ud94.sap@drieets.gouv.fr

Arrêté n°2023/  02412 portant renouvellement d’agrément
d'un organisme de services à la personne

N° SAP791417330
N° Siret 79141733000028

Vu le code du travail, notamment ses articles L. 7232-1, R. 7232-1 à R. 7232-10, D. 7231-1, D.7231-2 et
D.7233-1;

Vu le cahier des charges prévu à l'article R. 7232-6 du code du travail ;

Vu l’agrément du 17 avril 2018 de l’organisme BABYCHOU SERVICES VINCENNES ; 

Vu la demande de renouvellement d'agrément présentée le 14 avril 2023 et complétée le 26 juin
2023, par Mme. LANNEAU Claire en qualité de dirigeant(e), 

Le préfet du Val-de-Marne

Arrête :

Article 1  er  

L'agrément de l'organisme BABYCHOU SERVICES VINCENNES, dont l'établissement principal est
situé 8 Rue de Strasbourg 94300 VINCENNES est accordé pour une durée de cinq ans à compter du
17 avril 2023.
La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-8
et, au plus tard, trois mois avant la fin de cet agrément.

Article 2

Cet  agrément  couvre  les  activités  selon  le  mode  d'intervention  indiqué  et  les  départements
suivants :
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 •   Garde d’enfants de moins de 3 ans ou de moins de 18 ans handicapés (mode d’intervention
Mandataire, Prestataire) - (93, 94) 
 •   Accompagnement des enfants de moins de 3 ans ou de moins de 18 ans handicapés (mode
d’intervention Mandataire, Prestataire) - (93, 94) 

Article 3

Si  l'organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il  est agréé ou
d'exercer  ses  activités  dans  un  département  autre  que  celui  pour  lequel  il  est  agréé,  il  devra
solliciter une modification préalable de son agrément.

Si l'organisme propose des activités de garde ou d'accompagnement d'enfants de moins de 3 ans
ou de moins de 18 ans handicapés, il devra solliciter une modification préalable de son agrément en
cas de changement de mode d'intervention.

L'ouverture  d'un  nouvel  établissement  dans  un  département  pour  lequel  il  est  agréé  devra
également faire l'objet d'une information préalable auprès du service instructeur.

Article 4

Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé : 
- cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R.7232-4 à
R.7232-9 du code du travail.
- ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail,
- exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté,
- ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l'article R.7232-9 du code du
travail.

Article 5

Conformément à l'article L.7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit aux avantages fiscaux et
sociaux fixés par l'article L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale,
l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les activités déclarées, à l'exclusion de toute autre (ou
tenir une comptabilité séparée pour les organismes dispensés de cette condition par l'article L.
7232-1-2).

Article 6

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Créteil, le 05 juillet 2023



Pour le Préfet et par délégation                
du Directeur régional et interdépartemental de 
l'Economie, 
de l'Emploi, du Travail et des Solidarités d'Ile-de-France,  
La responsable du département Accompagnement des 
Entreprises 
 
 
Peggy TRONY

La  présente  décision  peut,  à  compter  de  sa  publication,  faire  l'objet  d'un  recours  gracieux  auprès  de  la  DRIEETS-  unité
départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - Direction générale des
entreprises - sous-direction des services marchands, 61 boulevard Vincent-Auriol 75703 Paris Cedex 13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa publication auprès du
Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun.

Le tribunal  administratif  peut être saisi  par  l'application informatique « Télérecours  citoyen » accessible sur  le site internet
www.telerecours.fr.
En cas  de  rejet  du  recours  gracieux  ou  hiérarchique ou en l'absence  de  réponse  à  ce  recours  (rejet  implicite),  un  recours
contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à
compter de ce rejet.

http://www.telerecours.fr/


Direction régionale et interdépartementale
de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités

Unité départementale du Val-de-Marne 

Pôle Entreprises, Emploi et Solidarités
Service Accompagnement des Entreprises

Courriel : drieets-idf-ud94.sap@drieets.gouv.fr

Arrêté n° 2023/ 02413 portant renouvellement d’agrément
d'un organisme de services à la personne

N° SAP533863213
N° SIRET 53386321300047

Vu le code du travail, notamment ses articles L. 7232-1, R. 7232-1 à R. 7232-10, D. 7231-1, D.7231-2 et
D.7233-1;

Vu le cahier des charges prévu à l'article R. 7232-6 du code du travail ;

Vu la demande de renouvellement d'agrément présentée par M. OSTROWSKY Laurent en qualité de
dirigeant(e), 

Le préfet du Val-de-Marne

Arrête :

Article 1er

L'agrément de l'organisme  NH SERVICES PACA,  dont l'établissement principal  est  situé 14 Allée
GEORGES POMPIDOU 94300 VINCENNES est accordé pour une durée de cinq ans à compter du 16
mai 2022.

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-8
et, au plus tard, trois mois avant la fin de cet agrément.

Article 2

Cet agrément couvre les activités selon le mode d'intervention indiqué et les départements suivants 

 • Assistance aux personnes âgées (mode d’intervention Mandataire) - (06) 

 • Assistance aux personnes handicapées (mode d’intervention Mandataire) - (06) 
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 • Conduite de véhicule des PA/PH (mode d’intervention Mandataire) - (06) 

 • Accompagnement des PA/PH dans leurs déplacements (mode d’intervention Mandataire) - (06) 

Article 3

Si  l'organisme envisage de fournir  des  activités  autres  que celles  pour  lesquelles  il  est  agréé ou
d'exercer ses activités dans un département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter
une modification préalable de son agrément.

Si l'organisme propose des activités de garde ou d'accompagnement d'enfants de moins de 3 ans ou
de moins de 18 ans handicapés, il devra solliciter une modification préalable de son agrément en cas
de changement de mode d'intervention.

L'ouverture  d'un  nouvel  établissement  dans  un  département  pour  lequel  il  est  agréé  devra
également faire l'objet d'une information préalable auprès du service instructeur.

Article 4

Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé : 

- cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R.7232-4 à
R.7232-9 du code du travail.

- ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail,

- exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté,

- ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l'article R.7232-9 du code du
travail.

Article 5

Conformément à l'article L.7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit aux avantages fiscaux et
sociaux fixés par l’article L.7233-2 du code du travail  et  L  241-10 du code de la sécurité sociale
l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les activités déclarées, à l'exclusion de toute autre (ou
tenir une comptabilité séparée pour les organismes dispensés de cette condition par l'article L. 7232-
1-2).

Article 6

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.



Fait à Créteil, le 05 juillet 2023

Pour le Préfet et par délégation                
du Directeur régional et interdépartemental de 
l'Economie, 
de l'Emploi, du Travail et des Solidarités d'Ile-de-France,  
La responsable du département Accompagnement des 
Entreprises 
 
 
Peggy TRONY

La  présente  décision  peut,  à  compter  de  sa  publication,  faire  l'objet  d'un  recours  gracieux  auprès  de  la  DRIEETS-  unité
départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - Direction générale des
entreprises - sous-direction des services marchands, 61 boulevard Vincent-Auriol 75703 Paris Cedex 13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa publication auprès du
Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun.

Le tribunal  administratif  peut être saisi  par  l'application informatique « Télérecours  citoyen » accessible sur  le site internet
www.telerecours.fr.
En cas  de  rejet  du  recours  gracieux  ou  hiérarchique ou en l'absence  de  réponse  à  ce  recours  (rejet  implicite),  un  recours
contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à
compter de ce rejet.

http://www.telerecours.fr/


Direction régionale et interdépartementale
de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités

Unité départementale du Val-de-Marne 

Pôle Entreprises, Emploi et Solidarités
Service Accompagnement des Entreprises

Courriel : drieets-idf-ud94.sap@drieets.gouv.fr

Arrêté n° 2023/  02414  portant modification d’agrément
d'un organisme de services à la personne

N° SAP905349627
N° SIRET 90534962700018

Vu le code du travail, notamment ses articles L.7232-1, R.7232-1 à R.7232-11 et D.7231-1;

Vu le cahier des charges prévu à l'article R.7232-6 du code du travail;

Vu la demande d'agrément présentée le 29 novembre 2021 et complétée le 15 février 2022, par Monsieur 
RICHARD en qualité de responsable,

Vu la reprise de la structure LES PROMENADES RICHARD en date du 1er mars 2023 par M YRLES GEOFFREY en 
qualité de directeur,

Le préfet du Val-de-Marne

Arrête :

Article1  er  

L'agrément de l'organisme LES PROMENADES RICHARD, dont l'établissement principal est situé 3 avenue 
Charles de Gaulle 94470 BOISSY ST LEGER reste accordé pour une durée de cinq ans à compter du 17 février 
2022.

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-8 et, au plus 
tard, trois mois avant la fin de cet agrément.

Article2

Cet agrément couvre les activités selon le mode d'intervention indiqué et les départements suivants :

• Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de
soins relevant d'actes médicaux) (uniquement en mode mandataire) - (94)

• Assistance dans les actes  quotidiens  de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes handicapées ou
atteintes  de pathologies  chroniques (hors  actes  de soins  relevant  d'actes médicaux),  y  compris  les  enfants
handicapés de plus de 3 ans (uniquement en mode mandataire) -  (94)

•  Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies
chroniques (uniquement en mode mandataire) - (94)

•  Accompagnement hors domicile des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques
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(promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante) (uniquement en mode mandataire) - (94)

Article3

Si l'organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est agréé ou d'exercer ses 
activités sur un département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification 
préalable de son agrément.

Si l'organisme propose des activités de garde ou d'accompagnement d'enfant de moins de 3 ans, il devra 
solliciter une modification préalable de son agrément en cas de changement de mode d'intervention.

L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour lequel il est 
agréé devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de l'unité départementale.

Article4

Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé : 
-  cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées au aux articles R.7232-4 à 
R.7232-9 du code du travail.
-  ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail,
-  exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté,
-  ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l'article R.7232-9 du code du travail.

Article5

Conformément à l'article L.7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés
par l’article L 7233-2 du code du travail et L 241-10 du code de la sécurité sociale, l'organisme doit se déclarer et
n'exercer que les activités déclarées, à l'exclusion de toute autre (ou tenir une comptabilité séparée pour les
organismes dispensés de cette condition par l'article L.7232-1-2).

Article6

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Créteil, le 05 juillet 2023

Pour le Préfet et par délégation                
du Directeur régional et interdépartemental de 
l'Economie, 
de l'Emploi, du Travail et des Solidarités d'Ile-de-France,  
La responsable du département Accompagnement des 
Entreprises 
 
 
Peggy TRONY

La  présente  décision  peut,  à  compter  de  sa  publication,  faire  l'objet  d'un  recours  gracieux  auprès  de  la  DRIEETS-  unité
départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - Direction générale des
entreprises - sous-direction des services marchands, 61 boulevard Vincent-Auriol 75703 Paris Cedex 13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa publication auprès du
Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun.
Le tribunal  administratif  peut être saisi  par  l'application informatique « Télérecours  citoyen » accessible sur  le site internet
www.telerecours.fr.
En cas  de  rejet  du  recours  gracieux  ou  hiérarchique ou en l'absence  de  réponse  à  ce  recours  (rejet  implicite),  un  recours
contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à
compter de ce rejet.
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CABINET DU PRÉFET

Arrêté n° 2023-00796
réglementant temporairement le transport et la distribution de carburant ainsi que des

substances ou mélanges dangereux inflammables ou corrosifs à Paris et dans les
départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne du

mercredi 5 juillet 2023 à 18h00 au samedi 15 juillet 2023 à 06h00

Le préfet de police,

Vu  le  règlement  (CE)  n°  1272/2008  du  Parlement  européen  et  du  Conseil  du  16
décembre  2008  modifié  relatif  à  la  classification,  à  l'étiquetage  et  à  l'emballage  des
substances et des mélanges ;

 Vu le code de l’environnement, notamment le chapitre VII du titre V du livre V ;

Vu code général  des  collectivités  territoriales,  notamment  ses  articles  L.  2512-13,  L.
2512-17 et L. 2521-3 ;

Vu le code pénal, notamment son article R.644-5 ;

Vu le code de procédure pénale, notamment son article R.48-1 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 122-1, L. 122-2 et L. 742-7 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation  et  à  l'action  des  services  de  l'Etat  dans  les  régions  et  départements,
notamment ses articles 72 et 73 ;

Considérant que, en application des articles L. 122-1 et L. 122-2 du code de la sécurité
intérieure et 72 et 73 du décret du 29 avril 2004 susvisé, le préfet de police a la charge de
l'ordre public, notamment la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des
biens, à Paris et dans les départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du
Val-de-Marne ;

Considérant  que,  en application de  l’article  R.  644-5 du code pénal,  sont  punis  de
l'amende prévue pour les contraventions de la 4e classe la violation des interdictions et le
manquement aux obligations édictées par arrêtés pris sur le fondement des pouvoirs de
police générale qui,  à  l'occasion d'événements  comportant  des  risques d'atteinte à  la
sécurité publique, réglementent notamment au titre du 3° dudit article le transport de
récipients contenant du carburant ; que l’article R. 48-1 du code de procédure pénale rend
applicable la procédure de l'amende forfaitaire pour les contraventions précitées ;

Considérant  les  violences  et  exactions  graves  commises  en soirée et  durant  la  nuit
depuis le mardi 27 juin dernier à l’encontre des forces de l’ordre par des individus isolés
ou  en  réunion  au  moyen  de  produits  incendiaires  dans  plusieurs  quartiers  de
l’agglomération  parisienne ainsi  que  les  dégradations  de  biens  publics  et  privés,  en
particulier de mobiliers urbains, de véhicules particuliers, de bus et tramways du réseau de
transport public francilien et de bâtiments publics tels que des annexes de mairie et des
écoles ;

Considérant ainsi, que depuis le 27 juin 2023, des incendies ont été provoqués par des
individus isolés ou en réunion contre des biens, en particulier des poubelles, des véhicules
particuliers ainsi que plusieurs bus et tramways du réseau de transport public francilien et
des bâtiments publics tels que des annexes de mairie et des écoles ;  qu’au total et ce
depuis le début des émeutes le 27 juin dernier, 1342 personnes ont été interpellées, la
brigade des sapeurs pompiers de Paris est intervenue 2389 fois pour des véhicules et des
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poubelles incendiés, des feux de barricade et des bâtiments publics dégradés et que 51
membres des forces de l’ordre et des pompiers ont été blessés ; qu’enfin, entre le 1er et le
4 juillet, 209 interpellations ont été réalisées dans la capitale, 157 dans les Hauts-de-Seine
et en Seine-Saint-Denis à l’occasion d’évènements de violences urbaines et d’exactions
diverses ;

Considérant qu’il appartient à l’autorité de police compétente de prendre les mesures
adaptées, nécessaires et proportionnées visant à garantir la sécurité des personnes et des
biens et le retour à la tranquillité publique ; qu’une mesure réglementant temporairement
le transport et la distribution de carburant dont le gaz inflammable dans des conteneurs
individuels,  ainsi  que ceux de substances ou de mélanges dangereux,  inflammables ou
corrosifs à Paris et dans les départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et
du Val-de-Marne répond à ces objectifs compte tenu des exactions et violences dirigées
contre les personnes et les biens ces derniers jours ;

Vu l’urgence,

Arrête :

Art. 1er – Le transport et la distribution de carburant dont le gaz inflammable dans des
conteneurs  individuels  ainsi  que  leur  transport  par  des  particuliers  sont  interdits  du
mercredi 5 juillet 2023 à 18H00 jusqu’au samedi 15 juillet 2023 à 06H00.

Durant la  période et  aux  horaires  mentionnés  à  l’alinéa précédent,  sont  également
interdits  le  port  et  le  transport  par  des  particuliers,  sans  motif  légitime,  dans  des
conteneurs  individuels,  de  substances  ou  de  mélanges  dangereux,  inflammables  ou
corrosifs, au sens du règlement (CE) n° 1272/2008 du Parlement européen et du Conseil du
16  décembre  2008  précité,  tels  que  l’essence,  le  pétrole,  le  gaz,  l’alcool  à  brûler,  le
méthanol, la térébenthine, les solvants.

Art. 2 - En cas d’urgence et pour répondre à un besoin justifié, il peut être dérogé aux
dispositions de l’article 1er du présent arrêté,  sur autorisation des services de la police
nationale accordée lors des contrôles.

Art.  3  -  Les  dispositions  du  présent  arrêté  sont  applicables  à  Paris  et  dans  les
départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne.

Art. 4 - Le préfet des Hauts-de-Seine, le préfet de la Seine-Saint-Denis, la préfète du Val-de-
Marne,  la  préfète,  directrice  de  cabinet,  la  directrice  de  la  sécurité  de  proximité  de
l’agglomération parisienne, le directeur de l’ordre public et de la circulation et le directeur de la
police judiciaire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui,
entrera en vigueur dès son affichage aux portes de la préfecture de police, sera publié aux
recueils des actes administratifs du département de Paris et des préfectures des Hauts-de-Seine,
de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne et consultable sur le site internet de la préfecture de
police (https://www.prefecturedepolice.interieur.gouv.fr).

Fait à Paris, le 5 juillet 2023

    Pour le préfet de police
         La préfète, directrice de cabinet

         signé
    Magali CHARBONNEAU

N°2023-00796
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              ANNEXE A L’ARRETE N°        2023-00796          du 5 juillet 2023

VOIES ET DELAIS DE RECOURS

_______________________

Si vous estimez devoir contester la présente autorisation, il vous est possible, dans un délai de deux
mois à compter de la date de son affichage aux portes de la préfecture de police :

- soit de saisir d'un RECOURS GRACIEUX
le Préfet de Police
7/9, boulevard du Palais - 75195 PARIS RP

- ou de former un RECOURS HIERARCHIQUE
  auprès du Ministre de l'intérieur et des outre-mer
  Direction des libertés publiques et des affaires juridiques
  place Beauvau - 75008 PARIS

- soit de saisir d'un RECOURS CONTENTIEUX
le Tribunal administratif compétent

Aucune de ces voies et recours ne suspend l'application de la présente décision.

Les  recours  GRACIEUX  et  HIERARCHIQUE  doivent  être  écrits,  exposer  les  arguments  ou  faits
nouveaux et comprendre la copie de la décision contestée.

Le recours contentieux, qui vise à contester la LEGALITE de la présente décision, doit également
être écrit et exposer votre argumentation juridique.

Si vous n'aviez pas de réponse à votre recours GRACIEUX ou HIERARCHIQUE dans un délai de deux
mois à compter de la réception de votre recours par l'administration, votre demande devra être
considérée comme rejetée (décision implicite de rejet).

En cas de rejet des RECOURS GRACIEUX ou HIERARCHIQUE, le Tribunal administratif peut être
saisi d'un recours contentieux dans le délai de deux mois à compter de la date de la décision de
rejet.
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CABINET DU PRÉFET

Arrêté n° 2023-00797
réglementant temporairement l’acquisition et la détention des artifices de

divertissement et articles pyrotechniques à Paris et dans les départements de la
petite couronne du mercredi 5 juillet 2023 à 18h00 au samedi 15 juillet 2023 à 06h00

Le préfet de police,

Vu le code de l’environnement, notamment le chapitre VII du titre V du livre V ;

Vu le code pénal, notamment ses articles 322-5, 322-11-1 et R. 644-5 ;

Vu le code de procédure pénale, notamment son article R.48-1 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 122-1, L. 122-2 et L.
742-7 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets,
à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements,
notamment ses article 72 et 73 ;

Vu le décret n° 2010-580 du 31 mai 2010 modifié relatif à l'acquisition, la détention
et l'utilisation des artifices de divertissement et des articles pyrotechniques destinés
au théâtre ;

Considérant que, en application des articles L. 122-1 et L.  122-2 du code de la
sécurité intérieure et 72 et 73 du décret du 29 avril 2004 susvisé, le préfet de police a
la charge de l'ordre public, notamment la prévention des atteintes à la sécurité des
personnes et des biens, à Paris et dans les départements des Hauts-de-Seine, de la
Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne ;

Considérant que, en application de l’article R. 644-5 du code pénal, sont punis de
l'amende prévue pour les contraventions de la 4e classe la violation des interdictions
et le manquement aux obligations édictées par arrêtés pris sur le fondement des
pouvoirs de police générale qui, à l'occasion d'événements comportant des risques
d'atteinte  à  la  sécurité  publique,  réglementent  notamment  au  titre  du  2°  dudit
article l’usage des artifices de divertissement sur la voie publique ; que l’article R. 48-
1 du code de procédure pénale rend applicable la procédure de l'amende forfaitaire
pour les contraventions précitées ;

Considérant les violences et exactions graves commises en soirée et durant la nuit
depuis le mardi 27 juin dernier à l’encontre des forces de l’ordre par des individus
isolés ou en réunion au moyen de feux artifices, dont des mortiers, dans plusieurs
quartiers de l’agglomération parisienne ainsi que les dégradations de biens publics et
privés, en particulier les incendies provoqués par des tirs de mortier ;

Considérant  ainsi,  durant  cette  période,  les  incendies  provoqués  des  tirs  de
mortiers et de feux d’artifice par des individus isolés ou en réunion contre des biens,
en  particulier  des  poubelles,  des  véhicules  particuliers  ainsi  que  plusieurs  bus  et
tramways du réseau de transport public francilien et des bâtiments publics tels que
des annexes de mairies et des écoles ; qu’au total et ce depuis le début des émeutes
le  27  juin  dernier,  1342  personnes  ont  été  interpellées,  la  brigade  des  sapeurs
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pompiers  de  Paris  est  intervenue  2389  fois  pour  des  véhicules  des  poubelles
incendiés,  des  feux  de  barricade  et  des  bâtiments  public  dégradés et  que  51
membres des forces de l’ordre et des pompiers ont été blessés ; qu’enfin, entre le 1er

et le  4  juillet,  209 interpellations  ont  été  réalisées  dans  la  capitale,  157 dans  les
Hauts-de-Seine  et  en  Seine-Saint-Denis  à  l’occasion  d’évènements  de  violences
urbaines et d’exactions diverses ;

Considérant la nécessité de prévenir ces désordres par des mesures adaptées et
limitées  dans  le  temps,  complétant  les  restrictions  nationales  et  permanentes
d’acquisition,  de détention  et  d’utilisation des  artifices  de  divertissement conçus
pour  être  lancés  par  un  mortier,  mais  également  la  réglementation  particulière
relative  à  l’utilisation  des  artifices  de  divertissement  et  articles  pyrotechniques
applicable à Paris et dans les départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-
Denis et du Val-de-Marne ;

Vu l’urgence,

Arrête :

Art. 1er - La cession, à titre onéreux ou non, des artifices de divertissement des
catégories F2 à F4, ainsi que celle des articles pyrotechniques des catégories T2 et
P2, sont interdites du mercredi 5 juillet 2023 à 18H00 jusqu’au samedi 15 juillet 2023
à 06H00.

Durant cette période, le port et le transport par des particuliers des artifices de
divertissement  des  catégories  F2  à  F4,  ainsi  que  des  articles  pyrotechniques  des
catégories T2 et P2 sont interdits.

Art. 2 - Les personnes justifiant d’une utilisation des artifices de divertissement et
articles  pyrotechniques  à  des  fins  professionnelles,  titulaires  du  certificat  de
qualification prévu à l’article 6 du décret du 31 mai 2010 susvisé ou titulaires d'un
certificat de formation ou d'une habilitation prévus à l’article R. 557-6-13 du code de
l’environnement, peuvent, et à ces fins exclusivement, déroger aux dispositions du
présent arrêté.

Art. 3. - Les dispositions du présent arrêté sont applicables sont applicables à Paris
et dans  les départements  des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-
Marne.

Art. 4 - Le préfet des Hauts-de-Seine, le préfet de la Seine-Saint-Denis, la préfète
du Val-de-Marne,  la  préfète,  directrice de cabinet,  la  directrice de la  sécurité  de
proximité  de  l’agglomération  parisienne,  le  directeur  de  l’ordre  public  et  de  la
circulation et le directeur de la police judiciaire sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui entrera en vigueur à compter de son
affichage aux portes de la préfecture de police, sera publié aux recueils des actes
administratifs de la préfecture de police et des préfectures des Hauts-de-Seine, de la
Seine-Saint-Denis  et  du  Val-de-Marne et  consultable  sur  le  site  internet  de  la
préfecture de police (https://www.prefecturedepolice.interieur.gouv.fr).

Fait à Paris, le 5 juillet 2023
  Pour le préfet de police

         La préfète, directrice de cabinet
         signé

    Magali CHARBONNEAU
N°2023-00797
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Annexe de l’arrêté n°             2023-00797     du  5 juillet 2023

VOIES ET DELAIS DE RECOURS
_______________________

Si vous estimez devoir  contester  le présent arrêté,  il  vous est possible,
dans un délai de deux mois à compter de son affichage aux portes de la préfecture
de police :

- soit de saisir d'un RECOURS GRACIEUX
le Préfet de Police
7/9, boulevard du Palais - 75195 PARIS RP

- ou de former un RECOURS HIERARCHIQUE
  auprès du Ministre de l'intérieur
  Direction des libertés publiques et des affaires juridiques
  place Beauvau - 75008 PARIS

- soit de saisir d'un RECOURS CONTENTIEUX
le Tribunal administratif compétent

Aucune de ces voies et recours ne suspend l'application de la présente
décision.

Les recours GRACIEUX et HIERARCHIQUE doivent être écrits, exposer les
arguments ou faits nouveaux et comprendre la copie de l’arrêté contesté.

Le recours CONTENTIEUX, qui vise à contester la LEGALITE de la présente
décision, doit également être écrit et exposer votre argumentation juridique.

Si  vous  n'aviez  pas  de  réponse  à  votre  recours  GRACIEUX  ou
HIERARCHIQUE dans un délai  de deux mois  à  compter de la  réception de votre
recours par l'administration, votre demande devra être considérée comme rejetée
(décision implicite de rejet).

En cas  de rejet  des  recours  GRACIEUX ou HIERARCHIQUE,  le  Tribunal
administratif peut être saisi d'un recours contentieux dans le délai de deux mois à
compter de la date de la décision de rejet.
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CABINET DU PRÉFET

Arrêté n° 2023-00798
réglementant la détention, le transport et l’utilisation d’armes ou d’objets pouvant
constituer une arme par destination à Paris et dans les départements des Hauts-de-
Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne du mercredi 5 juillet 2023 à 18h00

au samedi 15 juillet 2023 à 06h00

Le préfet de police,

Vu code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2512-13, L.
2512-17 et L. 2521-3 ;

Vu le code pénal, notamment son article 132-75 ;

Vu le code de procédure pénale;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 122-1, L. 122-2 et L.
742-7 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets,
à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements,
notamment ses articles 72 et 73 ;

Considérant que, en application des articles L. 122-1 et L.  122-2 du  code de la
sécurité intérieure et 72 et 73 du décret du 29 avril 2004 susvisé, le préfet de police a
la charge de l'ordre public, notamment la prévention des atteintes à la sécurité des
personnes et des biens, à Paris et dans les départements des Hauts-de-Seine, de la
Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne ;

Considérant les violences et exactions graves commises en soirée et durant la nuit
depuis le mardi 27 juin dernier à l’encontre des forces de l’ordre par des individus
isolés  ou  en  réunion  au  moyen  d’armes  ou  d’objets  constituant  des  armes  par
destination  dans  plusieurs  quartiers  de  l’agglomération  parisienne ainsi  que  les
dégradations de biens publics et privés ;

Considérant ainsi, durant cette période, les incendies provoqués par des individus
isolés ou en réunion contre des biens,  en particulier des poubelles,  des véhicules
particuliers  ainsi  que  plusieurs  bus  et  tramways  du  réseau  de  transport  public
francilien et des bâtiments publics tels que des annexes de mairie et des écoles ;
qu’au total et ce depuis le début des émeutes le 27 juin dernier, 1342 personnes ont
été interpellées, la brigade des sapeurs pompiers de Paris est intervenue 2389 fois
pour  des  véhicules  et  des  poubelles  incendiés,  des  feux  de  barricade  et  des
bâtiments publics dégradés et que 51 membres des forces de l’ordre et des pompiers
ont  été  blessés ; qu’enfin,  entre  le  1er et  le  4  juillet,  209  interpellations  ont  été
réalisées  dans  la  capitale,  157  dans  les  Hauts-de-Seine  et  en  Seine-Saint-Denis  à
l’occasion d’évènements de violences urbaines et d’exactions diverses ;

Considérant  qu’il  appartient  à  l’autorité  de  police compétente  de prendre les
mesures adaptées,  nécessaires  et proportionnées  visant  à  garantir  la  sécurité des
personnes  et  des  biens  et  le  retour  à  la  tranquillité  publique  ;  qu’une  mesure
réglementant  temporairement  la  détention  et  le  transport  d’armes  ou  d’objets
pouvant constituer une arme par destination à Paris et dans les départements des
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Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne répond à ces objectifs
compte tenu des exactions et violences dirigées contre les personnes et les biens ces
derniers jours ;

Vu l’urgence,

Arrête :

Art. 1er – Le port, le transport et l’utilisation des armes à feu, y compris factices, et
des munitions, ainsi que de tous objets susceptibles de constituer une arme au sens
de  l'article  132-75  du  code  pénal  ou  pouvant  servir  de  projectile  présentant  un
danger pour la sécurité des personnes et des biens sont interdits du mercredi 5 juillet
2023 à 18H00 jusqu’au samedi 15 juillet 2023 à 06H00.

Art. 2 - En cas d’urgence et pour répondre à un besoin justifié, il peut être dérogé
aux dispositions de l’article 1er du présent arrêté, sur autorisation des services de la
police nationale accordée lors des contrôles.

Art.  3  -  Les  dispositions  du présent arrêté sont applicables à  Paris  et  dans  les
départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne.

Art. 4 - Le préfet des Hauts-de-Seine, le préfet de la Seine-Saint-Denis, la préfète du
Val-de-Marne,  la  préfète,  directrice  de  cabinet,  la  directrice  de  la  sécurité  de
proximité  de  l’agglomération  parisienne,  le  directeur  de  l’ordre  public  et  de  la
circulation et le directeur de la police judiciaire sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui, entrera en vigueur dès son affichage
aux  portes  de  la  préfecture  de  police,  sera  publié  aux  recueils  des  actes
administratifs du département de Paris et des préfectures des Hauts-de-Seine, de la
Seine-Saint-Denis  et  du  Val-de-Marne et  consultable  sur  le  site  internet  de  la
préfecture de police (https://www.prefecturedepolice.interieur.gouv.fr).

Fait à Paris, le 5 juillet 2023

    Pour le préfet de police
         La préfète, directrice de cabinet

         signé
    Magali CHARBONNEAU

N°2023-00798
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              ANNEXE A L’ARRETE N°        2023-00798    du  5 juillet 2023

VOIES ET DELAIS DE RECOURS

_______________________

Si vous estimez devoir contester la présente autorisation, il vous est possible, dans un délai de
deux mois à compter de la date de son affichage aux portes de la préfecture de police :

- soit de saisir d'un RECOURS GRACIEUX
le Préfet de Police
7/9, boulevard du Palais - 75195 PARIS RP

- ou de former un RECOURS HIERARCHIQUE
  auprès du Ministre de l'intérieur et des outre-mer
  Direction des libertés publiques et des affaires juridiques
  place Beauvau - 75008 PARIS

- soit de saisir d'un RECOURS CONTENTIEUX
le Tribunal administratif compétent

Aucune de ces voies et recours ne suspend l'application de la présente décision.

Les recours GRACIEUX et HIERARCHIQUE doivent être écrits, exposer les arguments ou faits
nouveaux et comprendre la copie de la décision contestée.

Le  recours  contentieux,  qui  vise  à  contester  la  LEGALITE  de  la  présente  décision,  doit
également être écrit et exposer votre argumentation juridique.

Si vous n'aviez pas de réponse à votre recours GRACIEUX ou HIERARCHIQUE dans un délai
de  deux  mois  à  compter  de  la  réception  de  votre  recours  par  l'administration,  votre
demande devra être considérée comme rejetée (décision implicite de rejet).

En cas de rejet des RECOURS GRACIEUX ou HIERARCHIQUE, le Tribunal administratif peut
être saisi d'un recours contentieux dans le délai de deux mois à compter de la date de la
décision de rejet.
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Secrétariat général
de la Zone de défense et de sécurité de Paris

Arrêté n° 2023-00799

Portant dérogation exceptionnelle temporaire en Ile-de-France à l’interdiction de circulation à
certaines périodes des véhicules de transport de marchandises de plus de 7,5 tonnes PTAC
dans le cadre de la gestion d’une épizootie d’Influenza aviaire hautement pathogène (IAHP) 

Le préfet de Police,

Préfet de la Zone de défense et de sécurité de Paris,

Vu le code de la défense ; 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu  le code de la sécurité intérieure,  notamment les articles L. 122-4, R.* 122-4 ; R.* 122-8 et
R.* 122-39 ;

Vu le code de la route et notamment l’article R. 411-18 ; 

Vu le code pénal ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organi -
sation et à l'action des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu le décret du 4 juillet 2022 portant nomination du préfet, secrétaire général de la zone de
défense et de sécurité de Paris – M. BOULANGER (Serge) ; 

Vu le décret du 20 juillet 2022 portant nomination du préfet de police – M. NUÑEZ (Laurent) ;

Vu l’arrêté ministériel du 23 juin 2010 modifié fixant la liste des routes de la région d’Île-de-
France relevant de la compétence du préfet de Police ;

Vu l’arrêté interministériel du 16 avril 2021 relatif à l’interdiction de circulation des véhicules
de transport de marchandises à certaines périodes et notamment son article 5-I ; 

Vu l‘arrêté interministériel du 20 décembre 2022 relatif aux interdictions complémentaires
de circulation des véhicules de transport de marchandises pour l’année 2023 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 26 avril 2023 qualifiant le niveau de risque en matière d’influenza
aviaire hautement pathogène ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°2023-00659 du 13 juin 2023 accordant délégation de la signature
préfectorale au sein du secrétariat général de la zone de défense et de sécurité de Paris ; 



Considérant que, conformément aux dispositions de l’article R. 122-8 du code de la sécurité
intérieure, le préfet de zone de défense et de sécurité prend les mesures de coordination et
les mesures de police administrative nécessaires à l’exercice de ce pouvoir, lorsqu’intervient
une situation de crise ou que se  développent  des  événements  d’une  particulière gravité,
quelle qu’en soit l’origine, de nature à menacer des vies humaines, à compromettre la sécuri-
té ou la libre circulation des personnes et des biens ou à porter atteinte à l’environnement, et
que cette situation ou ces événements peuvent avoir des effets dépassant ou susceptibles de
dépasser le cadre d'un département ;

Considérant que, en application de l’article 5-I de l’arrêté interministériel du 16 avril 2021 sus-
visé, d’une part, des dérogations préfectorales exceptionnelles à titre temporaire aux inter-
dictions prévues par l’article 1, 2 et 3 de l’arrêté interministériel précité peuvent être accor-
dées pour permettre les déplacements de véhicules qui  assurent des transports indispen-
sables et urgents pour répondre à une situation de crise ou à des événements d’une particu-
lière gravité, quelle qu’en soit l’origine, de nature à menacer des vies humaines, à compro-
mettre la sécurité ou la libre circulation des personnes et des biens ou à porter atteinte à l’en-
vironnement et, d’autre part, que ces dérogations sont accordées par le préfet de zone de dé-
fense et de sécurité, lorsque cette situation ou ces évènements peuvent avoir des effets dé-
passant ou susceptibles de dépasser le cadre d’un département ;

Considérant la  présence  de  nombreux  foyers  d’Influenza  Aviaire  Hautement  Pathogène
(IAHP) et de l’existence de cas avérés sur le territoire national, notamment en zone de dé-
fense sud-Ouest ; 

Considérant la possibilité de foyers d’IAHP dans la zone de défense et de sécurité de Paris ; 

Considérant les missions de dépeuplement de volailles confiées à l’entreprise GT Logistics
basée à Bassens (33), via un marché national conclu avec le ministère de l’Agriculture et de la
Souveraineté Alimentaire dans le cadre de la lutte contre les épizooties ; 

Considérant que les retards d’approvisionnement de matériel et des produits indispensables
à  la  gestion  de  crise  IAHP,  peut  avoir  des  conséquences  sanitaires  ou  économiques
préjudiciables ; 

Considérant qu’il y a lieu de faciliter la continuité des actions de lutte y compris le week-end,
et par conséquent, la circulation des véhicules transportant les matériels, matériaux, produits
ou véhicules nécessaires au dépeuplement de volailles en élevages ou sur sites dédiés, dans le
cadre de mesure ordonnées par l’Etat ; 

Considérant que l’acheminement de ces matériels et produits au profit de la zone de défense
Sud-Ouest  depuis  les  pays  voisins  peut  nécessiter  de traverser  la  zone de défense  et  de
sécurité de Paris ; 

Considérant la nécessité d’assurer la cohérence de réponses des services de l’Etat en ce qui
concerne les autorisations exceptionnelles temporaires de circulation, et cela sur l’ensemble
des départements de la zone de défense et de sécurité de Paris ;  

 
Arrête : 

Article 1  er  

I - La circulation des véhicules de transport de marchandises de plus de 7,5 tonnes de PTAC,
en charge ou en retour à vide, transportant des matériels, matériaux, produits ou véhicules
nécessaires au dépeuplement de volaille en élevages ou sur sites dédiés, dans le cadre de



mesures ordonnées par l’Etat pour la gestion de l’épizootie, est exceptionnellement autorisée
dans l’ensemble des départements de la zone de défense et de sécurité de Paris pendant les
périodes suivantes : 

• du samedi 08 juillet à 22 h 00 au dimanche 9 juillet 2023 à 22 h 00,
• du jeudi 13 juillet à 22 h 00 au vendredi 14 juillet 2023 à 22 h 00,
• le samedi 15 juillet 2023 de 7h00 à 19h00,
• du samedi 15 juillet à 22 h 00 au dimanche 16 juillet 2023 à 22 h 00,
• le samedi 22 juillet 2023 de 7h00 à 19h00,
• du samedi 22 juillet à 22 h 00 au dimanche 23 juillet 2023 à 22 h 00,
• le samedi 29 juillet 2023 de 7h00 à 19h00,
• du samedi 29 juillet à 22 h 00 au dimanche 30 juillet 2023 à 22 h 00,
• le samedi 5 août 2023 de 7h00 à 19h00,
• du samedi 05 août à 22 h 00 au dimanche 6 août 2023 à 22 h 00,
• le samedi 12 août 2023 de 7h00 à 19h00,
• du samedi 12 août à 22 h 00 au dimanche 13 août 2023 à 22 h 00,
• du lundi 14 août à 22 h 00 au mardi 15 août 2023 à 22 h 00,
• le samedi 19 août 2023 de 7h00 à 19h00,
• du samedi 19 août à 22 h 00 au dimanche 20 août 2023 à 22 h 00,
• le samedi 26 août 2023 de 7h00 à 19h00,
• du samedi 26 août à 22 h 00 au dimanche 27 août 2023 à 22 h 00,
• du samedi 02 septembre à 22 h 00 au dimanche 03 septembre 2023 à 22 h 00

II- Sur les sections autoroutières définies ci-après, la circulation des véhicules mentionnés au I
du présent article est exceptionnellement autorisée sur les axes suivants :

- les autoroutes A6A et A6B, du boulevard périphérique de Paris à leur raccordement 
avec les autoroutes A6 et A10 (commune de Wissous) ;

- l'autoroute A106, de son raccordement avec l'autoroute A6B jusqu'à l'aéroport d'Orly ;
- l'autoroute A6, de son raccordement avec A6A et A6B jusqu'à son raccordement avec 

la RN 104-Est (commune de Lisses) ;
- l'autoroute A10, de son raccordement avec A6A et A6B jusqu'à la RN 20 (commune de 

Champlan) ;
- l'autoroute A13, du boulevard périphérique de Paris jusqu'à l'échangeur de Poissy-

Orgeval (commune d'Orgeval) ;
- l'autoroute A12, de son raccordement avec l'autoroute A13 (triangle de Rocquencourt)

jusqu'à la RN 10 (commune de Montigny-le-Bretonneux).

Par  ailleurs,  la  circulation  des  véhicules  mentionnés  au  I  du  présent  article  est
exceptionnellement autorisée sur les axes mentionnés ci-dessus et aux horaires suivants :
 

a) Dans le sens Paris-Province : 

- les vendredis, de 16 heures à 21 heures ;
- les veilles de jours fériés, de 16 heures à 22 heures ;
- les samedis, de 10 heures à 18 heures ; 
- les dimanches ou jours fériés, de 22 heures à 24 heures.

b) Dans le sens province-Paris : 

- les dimanches ou jours fériés, de 22 heures à 24 heures ;
- les lundis ou lendemains de jours fériés, de 6 heures à 10 heures.



Article 2

Le conducteur du véhicule doit pouvoir justifier, en cas de contrôle, auprès des agents de
l’autorité compétente, de la conformité du transport effectué au regard des dispositions de la
présente dérogation. 
Une copie  du présent  arrêté  doit  se  trouver  à bord du véhicule  ou  être  immédiatement
accessible s’il est dématérialisé. 

Article 3

Toute infraction constatée aux dispositions du présent arrêté sera poursuivie conformément
aux lois et règlements en vigueur. 

Article 4

Les préfets des départements de la zone de défense et de sécurité de Paris, le directeur des
transports et de la protection du public, le directeur de l’ordre public et de la circulation, les
directeurs départementaux des territoires, la directrice de la sécurité de proximité de l’agglo-
mération parisienne, le commandement de la région de gendarmerie Île-de-France sont char-
gés,  chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté,  qui sera publié aux  re-
cueils des actes administratifs des préfectures des départements de la Zone de défense et de
sécurité de Paris et à celui du département de Paris ou affiché aux portes de la préfecture de
Police, consultable sur le site internet de la préfecture de Police (www.prefecturedepolice.in-
terieur.gouv.fr).

Fait à Paris, le 06 JUIL, 2023

Pour le préfet de Police,

Préfet de la Zone de défense et de sécurité de Paris, 

                                   Le préfet, Secrétaire général de la Zone de défense et de sécurité de Paris,

                                                                                                           Serge BOULANGER

Délais et voies de recours :  Conformément à l’article R.421-1 du code de justice administra-
tive, le présent acte peut faire l'objet d'un recours contentieux, dans le délai de
deux mois à compter de sa notification, devant le tribunal administratif de Paris.
Le tribunal administratif de Paris peut être saisi par l'application Télérecours ac-
cessible par le site  https://www.telerecours.fr. Il peut également faire l'objet d'un re-
cours gracieux auprès de Monsieur le Préfet de zone. Cette démarche interrompt le
délai de recours contentieux, ce dernier devant être introduit dans le délai de deux
mois suivant une décision implicite ou explicite de l'autorité compétente (le si-
lence de l'administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de
rejet).

http://www.prefecturedepolice.interieur.gouv.fr/
http://www.prefecturedepolice.interieur.gouv.fr/
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